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Dérogations limitées pour les centrales
nucléaires en surchauffe
PARIS (Reuters) - 11 août 2003 - Le gouvernement va accorder des "dérogations limitées" à Electricité
de France (EdF) pour lui permettre de dépasser les températures de refroidissement des centrales
nucléaires en raison de la canicule, a-t-on appris lundi à Matignon. "Il n’y a pas de situation de crise",
a-t-on souligné de même source après une réunion technique sur les risques que la vague de chaleur
fait peser sur la production d’électricité en France. En raison de la canicule, la production a dû être
restreinte dans certaines centrales nucléaires car l’eau des fleuves qui refroidit les installations s’est
réchauffée et présente des débits moins importants. EdF, ne parvenant plus dans certains cas à
respecter les normes de rejetsd’eau tiède, a obtenu de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) des
dérogations pour que les centrales de Tricastin (Drôme), Bugey (Ain) et Golfech (Tarn-et-Garonne)
soient autorisées à rejeter de l’eau plus chaude qu’à l’accoutumée, malgré les risques pour la faune
et la flore fluviales. L’ASN ne peut délivrer que des dérogations ponctuelles. A plus long terme, et
c’était au gouvernement qu’il revenait de prendre les décisions. Greenpeace a dénoncé lundi "la série
d’incohérences" du gouvernement et a de nouveau réclamé un "réel changement de cap de notre
politique énergétique". "Malgré leurs discours rassurants, l’opérateur national et le gouvernement ne
pourront cette fois cacher la gravité de la situation poussant EdF à bricoler avec la sûreté des
centrales, avec la température de nos rivières pour maintenir sa production alors que la France fait
face à des risques de pénurie", affirme le mouvement écologiste dans un communiqué. Le réseau
"Sortir du nucléaire", fédération de 650 associations écologistes, a jugé "scandaleuses" les
dérogations décidées lundi et a accusé le gouvernement de ne pas s’attaquer aux causes de la
pénurie d’électricité, "ceci afin de ne pas remettre en cause le nucléaire".


